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Déclaration d’insolvabilité (art. 191 LP) en tant qu’affaire soumise à autorisation 

Situation

En dressant l’inventaire, l’autorité de tutelle (AT) constate que le client est surendetté. 

Questions: 

1. Que signifie le terme de „déclaration d’insolvabilité“  évoqué par l’art.  421, chiffre 10 CCS ?  

2. L’AT a-t-elle le droit d’écrire aux créanciers pour leur signaler que d’autres mesures (poursuite etc.) sont superflues ou faut-il toujours mener préalablement une procédure de poursuite ordinaire ? 

3. Que signifie pour les clients la constatation de l’insolvabilité par l’AT lorsque plus tard, la curatelle/tutelle est levée? 

Considérants

1. La gestion du mandat est par principe l’affaire de la personne chargée du mandat. Pour conclure des affaires d’une certaine envergure, la collaboration de l’AT et, le cas échéant, également de l’autorité de surveillance est requise. Ceci est une mesure préventive pour éviter des erreurs du détenteur du mandat et pour assurer de manière optimale les intérêts du pupille. L’autorisation de l’AT ou de l’autorité de surveillance selon les art. 421/422 CCS ne peut remplacer l’action de la personne chargée du mandat, c’est elle qui doit agir. Selon la doctrine dominante, les dispositions sur la collaboration de l’autorité tutélaire sont appliquées tant pour les tutelles et en principe aussi pour les curatelles que pour les conseils légaux d’administration.

2. L’art. 191 LP a la teneur suivante:

Art. 191 (Faillite sans poursuite préalable – à la demande du débiteur)

1  Le débiteur peut lui-même requérir sa faillite en se déclarant insolvable en justice.

2  Lorsque toute possibilité de règlement amiable des dettes selon les art. 333 ss. LP est exclue, le juge déclare la faillite.

3. En vertu de l’art. 421, chiffre 10 CCS, la déclaration d’insolvabilité requiert l’autorisation de l’AT. Cela signifie que pour faire une déclaration d’insolvabilité dans le sens de l’art. 191 LP  au nom de son pupille, le tuteur ou le curateur ou le conseil légal d’administration a besoin de l’autorisation de l’AT
. 

4. En vertu de l’art. 191, al. 1 LP, le débiteur peut requérir  lui-même sa faillite en justice. C’est le débiteur (dans le cas présent, le client) ou alors  son représentant qui, avec l’autorisation de l’AT, a le droit de faire la requête.   
 

5. Lorsque le débiteur (le client)  fait l’objet d’une mesure tutélaire, les règles sont les suivantes: 

· En cas de curatelle, la personne capable de discernement peut soit faire la requête elle-même soit en charger le curateur (dans ce cas, la collaboration de AT n’est pas nécessaire, voir art. 419, al. 2 CCS qui stipule que le consentement à des actes administratifs extraordinaires peut également être donné par la personne assistée). 

· Lorsque la personne insolvable est toutefois incapable de discernement ou interdite ou placée sous conseil légal obligatoire, elle a impérativement besoin de le l’autorisation de l’AT pour faire la requête en justice selon l’art. 421, chiffre 10 CCS
. 
A cet égard, le détenteur du mandat a pour mission de soumettre la requête à l’AT pour autorisation et de fournir toutes les informations et documents nécessaires à la décision. 

Conclusion

L’AT – ou, selon le mandat, la curatrice – a en principe le droit d’écrire aux créanciers pour leur signaler que les poursuites sont inutiles. 

Auprès de certains créanciers, cette démarche peut avoir le succès escompté (suspension d’autres poursuites), mais elle n’a pas d’effet juridique. Pour que la constatation d’une insolvabilité ait un effet juridique, elle doit être prononcée par le tribunal compétent. 

L’insolvabilité prononcée valablement par le juge vaut également après l’éventuelle levée de la le mesure tutélaire, puisqu’elle a été prononcée indépendamment de la procédure tutélaire. La seule différence entre les personnes avec ou sans mesures tutélaires concerne la requête pour laquelle les règles formelles sont plus sévères (collaboration de l’AT en vertu de l’art. 421, chiffre 10 CCS) pour les personnes incapables de discernement ou mises sous tutelle. Dès que l’insolvabilité est confirmée par le tribunal et que la faillite est prononcée, il n’y a plus de différence.
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